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Procès verbal 

Le lundi 13 avril 2026 à 20 heures 05, l'assemblée, régulièrement convoquée le 3 avril 2026, s'est 
réunie sous la présidence de David DESCOINS. 
 
Secrétaire de la séance : Émilie LETURCQ 
  
Présents : David DESCOINS, Émilie LETURCQ,Mathieu BERTRAND, Maïthé BEYNE, Raphaëlle 
CAMPANA, Laura DENAT, Aurélien FRANCHI, Mickaël POUMADÉ, Patrick RABISCHUNG, Jean-
Christophe RUFFÉ. 
Représentés : Lisa BENGUIGUI (représentée par Laura DENAT). 
Absents et excusés :  
  
Ordre du jour : 
 
- Désignation du secrétaire de séance 
- Approbation du procès-verbal du 26/03/2026 
- Détermination et fonctionnement des commissions 
- Nomination du délégué CNAS 
- Nomination des délégués SDE 09 
- Nomination des délégués PNR 
- Nomination du délégué AGEDI 
- Désignation des délégués CCID 
- Nomination des délégués CCAS 
- Questions diverses 
 
Le maire David DESCOINS propose l’ajout d’un point supplémentaire à l’ordre du jour : 
- Nomination des délégués à la Commission de contrôle des listes électorales 
 
L’ajout de ce point est approuvé à l’unanimité. 
 
 
1/ Désignation du secrétaire de séance 
 
Secrétaire de séance : Émilie LETURCQ. 
 
 
2 / Approbation du procès-verbal du 26 mars 2026 
 
Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 
 
 
3 / Détermination et fonctionnement des commissions 
 
Il est proposé de mettre en place trois commissions permanentes, ayant vocation à travailler en 
continu tout au long du mandat, sur les thématiques suivantes : voirie et travaux, finances, 
communication. Il n’est pas proposé de désigner des responsables à ces commissions car leur 
fonctionnement est envisagé de façon transversale. 
Il est également proposé de créer des commissions temporaires en fonction des projets. Leur 
création peut être provoquée par des élus de la commune et/ou par des habitants. Le groupe en 



charge du projet a alors vocation à le préparer et le présenter en conseil municipal dès qu’il est 
assez mûr pour faire l’objet d’une prise de décision. 
 
Ce fonctionnement est validé à l’unanimité. 
 
Le conseil municipal envisage en outre, à moyen terme, d’organiser des conseils citoyens au cours 
desquels les habitants pourront prendre librement la parole aux côtés des élus. Ces conseils seront 
mis en place au bout de quelques mois d’exercice, dès que le fonctionnement courant de la gestion 
communale sera acquis par les nouveaux élus. 
 
 
4 /  Nomination du délégué CNAS 
 
Le Comité national d’action social (CNAS) est une association nationale qui accompagne les 
collectivités territoriales et leurs établissements publics dans la mise en œuvre d'une politique 
sociale au bénéfice de leurs agents. 
 
Le conseil municipal désigne à l’unanimité Mathieu BERTRAND délégué au CNAS. 
 
 
5 /  Nomination des délégués SDE 09 
 
Le Syndicat départemental des énergies de l’Ariège (SDE 09) est un établissement public de 
coopération intercommunale qui regroupe l'ensemble des communes, communautés de communes 
et agglomérations de l'Ariège. Il s’occupe de gérer l’électrification du territoire et notamment 
l’éclairage public. 
 
Le conseil municipal désigne à l’unanimité Patrick RABISCHUNG délégué titulaire et Mickaël 
POUMADÉ délégué suppléant au SDE 09. 
 
 
6 /  Nomination des délégués PNR 
 
Le Parc naturel régional (PNR) des Pyrénées ariégeoises est dirigé par un syndicat mixte, 
regroupant des délégués de l’ensemble des collectivités adhérentes. Les délégués de la commune 
ont le droit d’assister aux conseils syndicaux du PNR, qu’ils soient titulaire ou suppléant. Seul le 
titulaire a le droit de vote. 
 
Deux élues du conseil municipal sont candidates pour être déléguées titulaires. 
Laura DENAT expose la motivation de sa candidature : son intérêt pour les sujets traités au PNR 
ainsi que sa connaissance du territoire, celui de la commune mais aussi plus largement celui du 
Couserans. 
Lisa BENGUIGUI, absente, n’a pas transmis de message à l’intention du conseil municipal. 
 
Le conseil municipal décide à l’unanimité de voter à main levée pour départager les deux 
candidatures. 
Le conseil municipal désigne Laura DENAT déléguée titulaire et Lisa BENGUIGUI déléguée 
suppléante au PNR des Pyrénées ariégeoises, par 9 voix pour et 2 voix contre. 
 
Le conseil municipal est par ailleurs informé que, lors du conseil communautaire du 10 avril 2026, 
le maire David DESCOINS a été élu délégué au PNR au titre de représentant de la Communauté 
de communes Couserans Pyrénées. 
 
 
7 /  Nomination du délégué AGEDI 
 
L’AGEDI gère des solutions informatiques et numériques répondant aux besoins des collectivités 



territoriales. Il s’agit d’un établissement public constitué sous forme de syndicat mixte, dont le siège 
est à Aurillac (Cantal). La gouvernance est assurée par des élus représentatifs de l’ensemble des 
adhérents. 
 
Le conseil municipal désigne à l’unanimité le maire David DESCOINS délégué à l’AGEDI. 
 
 
8 /  Nomination des délégués CCID 
 
La Commission communale des impôts directs (CCID) intervient surtout en matière de fiscalité 
directe locale. Il s’avère que le conseil municipal doit proposer 24 noms (deux listes de 12 noms), 
parmi lesquels l’administration fiscale en sélectionnera 12 pour composer la commission. La liste 
n’étant pas prête, le conseil municipal décide à l’unanimité de surseoir à la nomination des délégués 
CCID de la commune. 
 
Un appel au volontariat est lancé auprès des personnes présentes. Se portent volontaires : 
- titulaires : Mathieu BERTRAND, Maïthé BEYNE, Émilie LETURCQ, Jean-Christophe RUFFÉ ; 
- suppléants : Henri BERTRANDON, Laura DENAT. 
 
En outre, il est décidé de lancer un appel à candidatures parmi la population, via une annonce dans 
Panneau Pocket et un affichage sur le panneau de la mairie, afin d’être en mesure de proposer 24 
noms lors d’une prochaine réunion du conseil municipal. 
 
 
9 /  Nomination des délégués CCAS 
 
La Commission communale d’action sociale (CCAS) est en charge de l’action sociale. Elle a pour 
mission de soutenir les habitants de la commune en situation de difficulté. Elle peut apporter un 
soutien financier ou matériel, et mettre en place des actions d’animation ou de soutien.   
 
Elle se compose du maire, de 4 membres désignés parmi les élus du conseil et de 4 membres 
désignés par le maire. 
 
Parmi les élus, le conseil municipal désigne à l’unanimité Lisa BENGUIGUI, Maïthé BEYNE, 
Raphaëlle CAMPANA et Laura DENAT déléguées à la CCAS. 
 
Le maire désigne par ailleurs Henri BERTRANDON, Guillaume CASSIAU, Astrid CATHALA et 
Mariane HELIN membres de la CCAS. 
 
 
10 /  Nomination des délégués à la commission de contrôle des listes électorales 
 
La Commission de contrôle veille à la régularité des listes électorales. Elle doit se réunir : 

 entre le 24ᵉ et le 21ᵉ jour précédant chaque scrutin, 
 et au moins une fois par an, même lorsqu’aucune élection n’est organisée. 

Le conseil municipal désigne à l’unanimité Maïthé BEYNE déléguée titulaire et Mathieu BERTRAND 
délégué suppléant à la Commission de contrôle des listes électorales. 
 
 
11 / Questions diverses 
 

 Panneau Pocket 
 
Les élus sont invités à communiquer largement sur l’utilisation de cet outil auprès des habitants. Des 
flyers présentant l’outil sont remis aux élus afin d’être distribués dans les boîtes aux lettres de la 
commune. Les habitants réticents à utiliser l’application sur smartphone peuvent être invités à utiliser 



l’outil sur ordinateur. Dans tous les cas, Panneau Pocket ne remplacera pas l’affichage municipal. 
 
Le choix de cet outil a été dicté par la volonté de pouvoir diffuser des informations de façon fluide et 
régulière auprès des habitants, et leur permettre également de signaler des incidents ou proposer 
des projets. Une fonctionnalité « boîte à idées » sera mise en place prochainement. 
 

 Date du prochain conseil municipal 
 
Il est nécessaire de se réunir avant le 30 avril pour voter le budget, idéalement quelques jours avant 
afin que la secrétaire de mairie, en lien avec le maire, puisse finaliser les documents requis. 
La date du prochain conseil municipal est donc fixée au vendredi 24 avril à 20h. 
 

 Information sur le pont de Massot (pont entre Herrus et Fabas) 
 
Le pont dit « de Massot », construit en dalles de pierre, est « atteint d’un défaut structurel majeur » 
selon le diagnostic établi par l’Apave dans le cadre du programme national d’évaluation de l’état des 
ponts du territoire. Par mesure de sécurité, la précédente mandature a pris un arrêté interdisant aux 
véhicules de plus de 3,5 tonnes d’emprunter la route entre Herrus et la D3. Cependant cette 
interdiction n’est pas toujours respectée, notamment par les véhicules de collecte des déchets. 
 
- Problème du point de collecte des ordures ménagères 
 
Le maire David DESCOINS a pris contact avec le service Déchets de la Communauté de communes 
Couserans Pyrénées afin de stopper le passage des véhicules de collecte sur le pont. Maintenir le 
point de collecte actuel du hameau de Herrus suppose que le camion fasse demi-tour dans le 
hameau, ce qui s’avère délicat compte tenu de l’étroitesse du passage où devrait se faire la 
manœuvre. Cette solution est déconseillée par le service Déchets, qui peut interdire à ses chauffeurs 
d’effectuer le demi-tour pour raisons de sécurité, car le chemin n’offre pas les 20 m minimum requis 
pour un retournement des véhicules. 
Par ailleurs le maire David DESCOINS ne souhaite pas autoriser à titre temporaire le passage des 
véhicules de collecte des déchets sur le pont, même de façon dérogatoire : outre que cela peut 
aggraver l’état de fragilité du pont, autoriser ce passage reviendrait à considérer que le pont peut 
rester en l’état, et que sa rénovation n’est donc pas nécessaire. 
 
Il est donc proposé par le service Déchets de la Communauté de communes Couserans Pyrénées, 
en attendant que le pont fasse l’objet de travaux de rénovation, que le point de collecte actuel soit 
déplacé au niveau du départ de l’embranchement du Moussou, où se trouve déjà un point de collecte 
desservant d’autres habitations. 
 
Des élus objectent que plusieurs habitants du hameau de Herrus sont hostiles à cette mesure, car 
cela les mettrait à près de 300 m du point de collecte. Il est cependant mis en avant le fait que 
d’autres maisons de Tourtouse se trouvent à des distances importantes des points de collecte, et 
que par ailleurs le volume des ordures ménagères s’est beaucoup réduit grâce au tri des emballages 
et à l’obligation de valoriser les biodéchets dans des composteurs. 
 
Après discussion, le conseil municipal décide de mettre au vote le déplacement du point de collecte 
du carrefour de Herrus au bas de l’embranchement du Moussou. Cette solution est approuvée par 
8 voix pour, 2 abstentions et 1 voix contre. 
 
- Projet de rénovation du pont dit « de Massot » 
 
Un groupe de travail du conseil municipal est en train d’étudier la possibilité d’obtenir des 
financements pour entreprendre la rénovation du pont. Notamment, il pourrait être envisagé de 
demander l’appui du fonds national Ponts travaux, dédié à la réparation des ouvrages atteints d’un 
défaut structurel majeur, comme l’est le pont de Massot. Cependant, ce fonds se clôture au 30 juin 
2026, ce qui laisse un délai très court pour monter le dossier de demande. 
Sollicité pour des conseils, le Cerema, gestionnaire du fonds, indique que pour espérer bénéficier 



du fonds Pont travaux, la commune doit recourir à une maîtrise d’œuvre (bureau d’études spécialisé 
en ouvrage d’art) afin d’établir a minima un avant-projet détaillé. Elle doit par ailleurs s’accorder avec 
la commune de Fabas, copropriétaire du pont, pour déposer un dossier par commune ou bien 
conventionner pour assurer une maîtrise d’ouvrage partagée. 
 
La commune a prévu de solliciter officiellement la commune de Fabas pour lui proposer cette 
dernière option. 
S’agissant du recrutement d’un maître d’œuvre, qui engagerait financièrement la commune à 
hauteur de 10 à 15 % du montant total des travaux, la décision devra être prise lors de la validation 
du budget et sous réserve de l’accord de la commune de Fabas de contribuer à part égale au projet. 
 

 Vitesse des véhicules dans la Marrouquère 
 
Un problème de vitesse excessive des véhicules dans le hameau de la Marrouquère a été signalé 
par Jean-Julien MARTIN, habitant du hameau, via un courrier adressé à la mairie. Ce sera à la 
commission voirie/travaux de s’emparer de cette demande, en lien avec les habitants qui souhaitent 
contribuer à cette réflexion. 
 

 Fleurissement du village 
 
Un groupe de travail s’est constitué au sein du conseil municipal pour organiser l’embellissement du 
village. Une réflexion est engagée pour diminuer les plantations exigeant beaucoup d’entretien, de 
renouvellement et d’arrosage, et favoriser des plantations plus durables et nécessitant moins d’eau. 
L’idée est de faire évoluer le fleurissement du village de façon progressive, en pratiquant une gestion 
différenciée des espaces. Cela se fera en mobilisant les habitants qui le souhaitent, en contactant 
ceux qui y participaient déjà mais aussi en faisant un appel à volontariat via Panneau Pocket et 
affichage. 
La commission fleurissement va solliciter les conseils du CAUE de l’Ariège, qui propose un 
accompagnement gratuit. Un mail de sollicitation lui sera envoyé au nom de la commune. 
Il y a également nécessité de travailler en lien avec la commission communication pour favoriser la 
bonne connaissance par les habitants des évolutions entreprises. 
 
En général, la commune consacre entre 300 et 500 euros par an au fleurissement. L’inscription de 
la commune au concours Ariège fleurie pourra permettre de financer 30% de l’achat des plants par 
le Département, dans la limite de 300 euros. Le PNR pourra peut-être également apporter son 
concours. 
 
Parmi les actions envisagées, sont notamment cités des opérations de partages de plants, boutures 
et graines, mais aussi des actions de vigilance vis-à-vis des plantes envahissantes, un inventaire 
floristique de la commune, etc. 
 

 Cérémonie du 8 mai 
 
La cérémonie du 8 mai est en préparation. Une invitation sera prochainement adressée aux 
habitants, qui se verront proposer un moment convivial à l’issue de la cérémonie. 
 
De façon générale, le conseil municipal souhaite raviver l’intérêt pour les cérémonies républicaines, 
tout en respectant le protocole requis. Son intention est de continuer à faire de ces cérémonies de 
véritables moments collectifs, afin de lutter contre le désintérêt que ces temps solennels suscitent 
parfois parmi les habitants, et notamment parmi les jeunes générations. Des moments de lectures 
et de chants pourraient ainsi être envisagés pour faire davantage participer les habitants. 
 

 Rendez-vous organisés à destination des élus locaux 
 
Les membres du conseil sont informés de deux rendez-vous gratuits organisés prochainement en 
Ariège à l’intention des élus locaux : 



- Universités des maires le 7 mai à Foix (espace Olivier Carol) 
- Salon des communes et des intercommunalités le 28 mai à Ferrières (salle omnisports). 
 
Sous réserve de leur disponibilité aux dates indiquées, ils sont invités à participer à ces événements, 
dont le programme et le lien d’inscription va leur être adressé par courrier électronique. 
 

 Information sur le projet de réduction du risque d’inondation du hameau de Naudot 
 
Ce projet a été engagé par la précédente mandature suite aux inondations de 2018. Il comprend 
trois grands volets : 
- lot n° 1 : un terrassement créant une butte au nord du hameau pour dévier l’eau, cette partie du 
projet n’étant pas remise en question ; 
- lot n° 2 : un caniveau équipé de grilles pour canaliser les eaux provenant du chemin de la Goutte ; 
- canalisation de l’eau le long de la route départementale, cette partie du projet étant gérée par le 
Conseil départemental, avec une contribution de la commune. 
 
La solution technique proposée pour le lot n° 2 a suscité ces dernières semaines des 
questionnements parmi les membres du conseil municipal. Or le marché de travaux a été lancé et 
le délai court pour engager la commune sur les travaux prévus. 
Trois options s’ouvrent désormais au conseil : 
- signer le marché avant le 21 mai (date limite de validité) tel qu’il a été lancé et effectuer les travaux 
tels qu’ils ont été prévus ; 
- surseoir au lot n° 2 dans l’attente de trouver une solution technique plus satisfaisante, quitte à 
chercher ultérieurement de nouveaux financements ; 
- modifier le marché concernant le lot n° 2 et le relancer très rapidement, dans l’espoir d’avoir une 
solution technique plus satisfaisante tout en restant dans les délais requis pour engager les travaux. 
 
Signer le marché lancé par la précédente mandature est la solution la plus facile, mais semble  
techniquement incomplète. 
A priori, surseoir au point n°2 n’entraîne pas de perte de subventions pour la commune. Elle fait 
cependant courir le risque qu’un nouvel orage exceptionnel se produise sans que des travaux aient 
été engagés pour canaliser les eaux du chemin de la Goutte. 
Refaire un marché s’avère la solution la plus compliquée à mettre en œuvre, car elle suppose de 
redéfinir les solutions techniques sur lesquelles les entreprises seront appelées à candidater. Cela 
peut entraîner un surcoût d’environ 10 000 euros de la part du bureau d’études Phillia, qui a 
accompagné le projet, et dont la mission était achevée. Cela peut aussi remettre en question la 
déclaration d’intérêt général ainsi que les subventions obtenues pour cette partie des travaux (la 
Sous-Préfecture doit éclairer ces points). 
 
Le conseil ne peut encore se prononcer sur l’une de ces trois solutions, dans l’attente d’avoir toutes 
les informations nécessaires (impact sur les subventions, sur la déclaration d’intérêt général, etc.). 
Ces informations devront être obtenues avant le prochain conseil municipal, afin de pouvoir se 
prononcer via une délibération. 
 
La séance est levée à 23h15. 
 
David DESCOINS 
Président de séance 

Émilie LETURCQ 
Secrétaire de séance 

 


